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PREFET DE LA SAVOIE 

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires 
en cas d’atteinte du niveau alerte du dispositif inter-préfectoral 

de gestion des épisodes de pollution 

société FERROPEM 
SAINT JULIEN MONTDENIS et MONTRICHER-ALBANNE 

Le Préfet de Savoie, 

Chevalier de l'Ordre national de la Légion d’honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L512-3 et R512-31 ; 

VU le décret 2010-1250 du 21 octobre 2010 relatif à la qualité de l’air ; 

VU l'arrêté inter-préfectoral 2014-0003 du 1® décembre 2014 relatif au déclenchement des procédures 
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant pour les départements de la Région Rhône- 
Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2008 réglementant l’ensemble des activités exploitées par la société 
FERROPEM dans son établissement situé sur les communes de Saint Julien Montdenis et Montricher 
Albanne ; 

VU le courrier du 2 janvier 2013 de la société FERROPEM concernant la définition, pour son établissement 
de Saint Julien Montdenis et Montricher Aïbanne, d’un plan d’action en cas d’activation du dispositif de 
gestion des épisodes de pollution atmosphérique ; 

VU le rapport, en date du 3 novembre 2015, de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement Rhône-Alpes ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques exprimé 
dans la séance du 17 décembre 2015 ; 

VU l'absence de réponse de l'exploitant à la transmission du projet d’arrêté portant prescriptions 
complémentaires en cas d’atteinte du niveau alerte du dispositif inter-préfectoral de gestion des épisodes de 
pollution ; 

CONSIDERANT les dépassements récurrents de valeurs réglementaires associées aux polluants dioxyde de 
soufre, dioxyde d’azote, ozone et particules en Rhône-Alpes, et l'enjeu sanitaire majeur que ces 
dépassements induisent, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de limiter le nombre de dépassements, 
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CONSIDERANT que l'établissement FERROPEM constitue, à l’échelle de la région Rhône-Alpes, un 

émetteur important des polluants atmosphériques dioxyde de soufre (plus de 100 t/an), dioxyde d’azote (lus 

de 50 t/an), et particules (plus de 5 tan), 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, 

ARRETE 

Article 1° : Mise en œuvre des mesures temporaires de réduction d'émissions de particules, dioxyde de 

soufre et dioxyde d’azote 

En cas d'activation du dispositif de gestion des épisodes de pollution au niveau alerte dans le bassin d’air 

dans lequel elle est implantée, la société FERROPEM est tenue de mettre en œuvre pour chaque polluant 

objet de l’alerte et pour chaque niveau d’alerte dont les seuils et conditions de déclenchement figurent dans 

l'arrêté inter-préfectoral en vigueur’, des mesures de réduction de ses émissions. 

Les mesures à mettre en œuvre sont les suivantes : 

  
Polluants En cas d’atteinte de l'alerte de 

1° niveau de mesures 

d'urgence et à réception du 
message d’alerte 

En cas d’atteinte de l’alerte de 
2° niveau de mesures d’urgence 

et à réception du message 
d'alerte 

En cas d’atteinte de l’alerte de 
3° niveau de mesures d'urgence 

et à réception du message 
d'alerte 

  
Particules 

Œ@M10) 
— Activation de la cellule de 
crise avec information du 
personnel 

— Contrôle des filtres des fours, 

isolation des manches percées 
s’il y a lieu 

— Organisation d’un contrôle 
par poste 

— Augmentation de la puissance 
des ventilateurs d’aspiration au 
maximum de tous les filtres de 
fumées de silice 

— Réduction de la puissance de 
chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 1 MW four F4 et four F5, de 

1,5 MW four F6 

— Réduction de la puissance de 
chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 2 MW four F4 et four F5, de 

3 MW four F6 

  
Dioxyde de 

soufre 

— Activation de la cellule de 
crise avec information du 
personnel 

— Arrêt de consommation du 
coke de pétrole dans les fours 

— Remplacement de 10% du 
carbone de la houille par du 
charbon de bois 

— Réduction de la puissance de 
chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 1,5 MW four F4 et four F5, 
de 2 MW four F6 

— Réduction de la puissance de 
chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 3 MW four F4 et four F5, de 

4 MW four F6 

    Dioxyde 

d’azote 

_— Activation de la cellule de 
crise avec information du 
personnel 

— Réglage des fours de manière 

à optimiser leur rendement   énergétique’ — Réduction de la puissance de 
chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 1,5 MW four F4 et four F5, 
de 2 MW four F6   — Réduction de la puissance de 

chacun des fours par rapport à 
leur puissance nominale : baisse 
de 2 MW four F4 et four F5, de 

3 MW four F6   
  

  

1 À la date de notification du présent arrêté préfectoral, il s'agit de l'arrêté inter-préfectoral 2014-0003 du 1* décembre 2014 relatif au 

déclenchement des procédures préfectorales en cas d'épisodes de pollution de l'air ambiant pour les départements de la Région 

Rhône-Alpes 
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Cés-mesures de réduction temporaires sont mises en œuvre selon les délais prévus dans l’arrêté inter- 
préfectoral précité. 

Les actions prévues ci-dessus ne doivent en aucun cas porter préjudice à la sécurité du personnel, de 
l’environnement et des installations. 

Article 2 : Sortie du dispositif 

À la sortie du dispositif au niveau d’alerte, et à réception du message de fin d’alerte, les mesures sont 
automatiquement levées. 

Les dispositions ci-dessus font l’objet, de la part de l'exploitant, de procédures détaillées, tenues à la 
disposition de l’inspecteur des installations classées. 

Article 3 : Suivi des actions temporaires de réduction des émissions de particules, dioxyde de soufre et 
dioxyde d’azote 

Article 3,1 - Information de l’inspecteur des installations classées 

L'exploitant informe, dans un délai de 24 h ouvrées à compter de la réception du message d’alerte, 
l'inspecteur des installations classées des actions mises en œuvre. Le contenu et la forme de cette 
information sont fixés en accord avec l’inspection des installations classées. 

Article 3.2 - Bilan des actions temporaires de réduction d’émissions 

L'exploitant conserve durant 2 ans minimum, et tient à disposition de l’inspecteur des installations classées, 
un dossier consignant les actions menées suite à l’activation au niveau alerte du dispositif de gestion des 
épisodes de pollution atmosphérique. 

Ce dossier comporte notamment les éléments suivants : 
les messages d’alerte et de fin d’alerte concernant son établissement (Polluant et bassin d’air) reçus en 
application inter-préfectoral précité ; 

- la liste des actions menées, faisant apparaître : le type d'action mise en œuvre, l'équipement concerné, la 
date et l’heure de début et de fin, une estimation de la quantité de polluants atmosphériques émis ainsi 
évitée. 

Article 3.3 - Autosurveillance et bilan annuel 

L'exploitant transmet à l’inspection des installations classées, dans le cadre de l’autosurveillance de ses 
rejets, un bilan annuel quantitatif des actions temporaires de réduction d'émissions mises en œuvre. 

Article 4 : Délais et voies de recours ' 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Grenoble : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l’affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée.



Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 

mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant Les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

Article 5 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairies de Saint Julien Montdenis et Montricher 

Albanne pendant une durée minimum d’un mois. Les maires de Saint Julien Montdenis et Montricher 

Albanne feront connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du la Savoie, l’accomplissement de cette 

formalité. 

Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pour une durée identique. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 

société FERROPEM. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société FERROPEM dans deux 

journaux diffusés dans tout le département. 

Article 6 : Notification 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant de l’usine FERROPEM de Saint Julien Montdenis et Montricher 

Aïlbanne, 

Article 7 : Exécution 

Madame la secrétaire générale du département de la Savoie, Monsieur le Directeur départemental de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP), madame Îa Directrice régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Rhône-Alpes (DREAL) chargée de 

l'inspection des Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté dont copie sera adressée aux maires de Saint Julien Montdenis et Montricher Albanne ainsi qu’au 

président d’Air Rhône-Alpes. 

Chambéry, le 1 3 JAN. 2016 

LE PREFET 

Pour le Préfct ŒbhAr détéaation, 

Le sè 
   

    

Juiictie TAIGNAT


